
Procès-verbal de la séance du Conseil communal en date du 13 septembre 2021 à laquelle 
assistaient :  
H. JONET, Bourgmestre, 
V. GERDAY, H. COMIJN-BUTTIENS, G. LEDUR-POTY, Echevin(s), 
P. DANZE, Président CPAS, 
M-L. SEMAILLE, B. ROBERT, P. FASTRE, S. BAGUETTE, M. MOINEAU, F. PEETERMANS, N. 
ROME, M. DEVILLERS, Conseiller(s), 
I. DOYEN, Directrice générale. 
 
Excusé(s) : B. DESSART, M. VONECHE, Conseiller(s), 

 

 
Séance publique 

1. Approbation du procès-verbal de la séance du 14 juin 2021. 
 
Le Conseil Communal, 
 
Vu l'article L1122-16 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation (CDLD) ; 
 
Après en avoir délibéré, 
 
APPROUVE à l'unanimité 
 
le procès-verbal de la séance du conseil communal du 14 juin 2021.  
 

2. Vente de sacs biodégradables - contrat de distribution avec les commerçants 
locaux 

 
Le Conseil Communal, 
 
Vu les dispositions du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation; 
 
Vu le règlement-taxe sur la collecte et le traitement des déchets ménagers et assimilés, adopté par le 
Conseil communal en séance du 12 octobre 2020; 
 
Vu le règlement-redevance sur les sacs à déchets ménagers compostables adopté par le Conseil 
communal du 12 octobre 2020; 

Vu la décision du Collège communal du 15 mars 2021 d'étendre la vente des sacs biodégradables aux 
particuliers dans les commerces locaux afin d'améliorer le service au citoyen; 

Vu la proposition de Contrat de Distribution rédigée comme suit: 

"Article 1 : Obligations du Distributeur 

Le Distributeur s'engage à vendre dans son magasin, situé sur le territoire de la Commune de Verlaine les 
sacs de la Commune de Verlaine destinés aux déchets organiques (couleur blanchâtre, logo vert). 

Afin de garantir la conservation optimale de ces sacs biodégradables et compostables, une gestion 
cohérente des stocks est nécessaire. 

Cela se traduit par quelques règles peu contraignantes : 

• Les sacs-poubelles doivent être conservés dans un abri fermé, à l'abri de l'humidité, des écarts de 
température et de luminosité. 



• Les sacs-poubelles doivent être distribués selon la logique du “first in, first out” (« PEPS » « 
premier entré, premier sorti ») selon laquelle le premier sac rentré dans le stock doit être le 
premier à en sortir, ceci afin de conserver leurs propriétés. 

• Les sacs doivent être utilisés endéans les 12 mois. 

 

Article 2 : Commandes de rouleaux de sacs biodégradables 

Le Distributeur passera les commandes de ces sacs par écrit auprès du Service Environnement de la 
commune de Verlaine à l'adresse aline.venderick@verlaine.be. 

Le Distributeur prendra toutes les mesures adéquates pour disposer d'un stock suffisant. 

Sauf accord contraire entre les deux parties, le Distributeur (ou son délégué) viendra chercher sa 
commande auprès du Service Environnement de l'administration communale lorsqu'il lui aura été notifié 
par écrit que celle-ci est disponible. 

Article 3 : Facturation 

Sur base de la commande passée par le Distributeur, la Commune de Verlaine établira la facturation 
qu'elle lui adressera au moment du retrait de sa commande. 

La facture sera payée par le Distributeur dans les 30 jours, exclusivement au moyen du virement à 
communication structurée y annexé. 

A défaut de paiement dans ce délai, toute nouvelle commande sera suspendue jusqu'à liquidation du 
solde impayé, et un intérêt de retard fixé au taux légal sera dû de plein droit et sans mise en demeure. 
 
Article 4 : Prix de la distribution des sacs 

Les sacs seront fournis par rouleaux de 10 pièces sous conditionnement de cartons de 40 rouleaux. 

Les sacs blancs (de 25 litres) sont vendus par rouleau au prix notifié par écrit par la Commune au 
Distributeur. 

Le prix de vente des sacs sera le même que le prix de la facturation. Il est susceptible d'être modifié à tout 
moment par la Commune. Toute modification sera portée à la connaissance du Distributeur par une 
notification écrite dans les meilleurs délais. 

En aucun cas, le Distributeur ne pourra accorder de rabais ou toute offre préférentielle sur lesdits sacs ni 
pratiquer de majoration sur les prix fixés. 

En 2021, le prix de vente d'un rouleau de 10 sacs est de 3,00€ (trois euros). 

Article 5 : Résiliation du contrat 

À tout moment, chaque partie contractante peut résilier le présent contrat moyennant un préavis de 3 
mois dûment notifié par écrit à l'autre partie. 

Aucun remboursement ne sera effectué. 

Article 6 : Clause de juridiction 

mailto:aline.venderick@verlaine.be


En cas de litige dans l'interprétation ou l'exécution du présent contrat, seuls les Tribunaux de 
l'arrondissement de Huy sont compétents." 
 
Considérant que les commerces locaux suivants ont répondu favorablement à la proposition de vendre les 
sacs biodégradables communaux au sein de leur établissement: 

• AD Delhaize Verlaine (DAD frères SA) - Grand Route 252 à 4537 Verlaine 

• SA Buttiens Fruits - Grand Route 56 à 4537 Verlaine 

• Boucherie Evrard SPRL - rue Hamente 6à 4537 Verlaine; 
  
 
Après en avoir délibéré, 
 
DECIDE à l'unanimité 
 

Art1. d'approuver le projet de Contrat de Distribution joint à la présente délibération; 

Art 2. de mandater Monsieur Hubert Jonet, Bourgmestre et Madame Isabelle Doyen, Directrice Générale, 
aux fins de signer le Contrat de distribution avec les commerçants locaux précités et ceux qui en feraient 
ultérieurement la demande; 

Art 3. de charger le Collège communal de l'exécution de la présente décision. 
 

3. Communications de l'autorité de tutelle 
 
Le Conseil Communal, 
 
Vu les articles L3122-1 à -6 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation sur la tutelle 
générale d'annulation; 
 
Vu les articles  L31131-1 à L3132-2 sur la tutelle spéciale d'approbation; 
 
Vu le courrier du 11 juin 2021 de Monsieur le Ministre des Pouvoirs locaux concernant la délibération du 
conseil communal du 10 mai 2021 approuvant les modifications budgétaires n°1 pour l'exercice 2021 ; 
 
Vu le courrier du 21 juin 2021 de Monsieur le Ministre des Pouvoirs locaux concernant la délibération du 
conseil communal du 10 mai 2021 approuvant les comptes communaux pour l'exercice 2020; 
 
Vu le courrier du 20 juillet 2021 du Ministre du Logement, des Pouvoirs locaux et de la Ville concernant la 
redevance sur la présence des enfants aux stages; 
 
Après en avoir délibéré, 
 
PREND ACTE 
 
- de l'arrêté ministériel du  10 juin 2021 par lequel Monsieur le Ministre réforme la délibération du  Conseil 
communal du 10 mai 2021 arrêtant les modifications budgétaires n°1 de 2021. 
 
- de l'arrêté ministériel du  21 juin 2021 par lequel Monsieur le Ministre approuve la délibération du  
Conseil communal du 10 mai 2021 arrêtant les comptes de 2020. 
 
- de l'arrêté ministériel du 14 juillet 2021 par lequel Monsieur le Ministre approuve la délibération du  
Conseil communal du 14 juin 2021 par laquelle le Conseil communal établit, dès l'entrée en vigueur et 
jusqu'au 31 décembre 2025, une redevance sur la présence des enfants aux stages. 
 

4. AG ENODIA du 30 septembre 2021. 



 
Le Conseil Communal, 
 
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment l'article L1523-23 ; 
 
Vu la convocation reçue d'ENODIA SCiRL pour l'Assemblée Générale extraordinaire du 30 septembre 
2021 à 19 heures 
 
Considérant qu'il appartient au Conseil communal de se prononcer sur les points soumis au vote des 
associés, 
 
Vu l'ordre du jour de l'Assemblée Générale extraordinaire ainsi que les documents y afférents ; 
 
Considérant que Mmes H. Buttiens, N. Rome et Mrs H. Jonet, M. Voneche et P. Fastre ont été désignés 
le 11 février 2019 par délibération du Conseil communal en qualité de représentants de la Commune de 
Verlaine aux assemblées d'ENODIA; 
 
Vu la crise sanitaire du COVID 19 et aux fins de garantir que les mesures de lutte contre la propagation 
du virus soient respectées; 
 
Après en avoir délibéré, 
 
DECIDE à l'unanimité 
 
D'approuver les points suivants inscrits à l'ordre du jour de l'Assemblée Générale ordinaire d'ENODIA 
convoquée pour  le 30 septembre 2021:  
 
1)  Nomination du réviseur d'entreprises pour les exercices comptables de 2020 à 2023 et fixation des 
émoluments (annexe 1)  
2) Nomination d'un Observateur (Cdh) siégeant avec voix consultative au sein du Conseil d'Administration 
(annexe 2) 
3)   Pouvoirs (annexe 3 ) 
 
De donner procuration à Mme Carine HOUGARDY, Directeur général f.f., Fonctionnaire dirigeant local, 
aux fins de voter conformément aux instructions du conseil communal. 
 

5. IMIO - Assemblée générale extraordinaire du 28 septembre 2021. 
 
Le Conseil Communal, 
 
Vu le code de la démocratie et de la décentralisation et plus particulièrement les articles 1523-1 à L1523 – 
27 relatifs aux intercommunales ;  
 
Vu la délibération du Conseil du 9 octobre 2017 portant sur la prise de participation de la Commune à 
l'intercommunale de mutualisation en matière informatique et organisationnelle (IMIO) ;  
 
Considérant que la Commune a été convoquée à participer à l'assemblée générale d'IMIO du 28 
septembre 2021 par lettre datée du 23 juin 2021 ;  
 
Considérant que les annexes relatives à cette assemblée générale sont disponibles à l'adresse suivante : 
http://www.imio.be/documents 
 
Considérant que les représentants désignés par le Conseil communal sont JONET Hubert,BUTTIENS 
Huguette, POTY Gwendoline, GERDAY Vincent et DANZE Patrick; 
 



Considérant que la présence physique des délégués de la commune à l'assemblée générale n'est pas 
nécessaire, : l'Intercommunale tiendra compte de toutes les délibérations qui lui seront adressées pour 
l'expression des votes mais aussi pour le calcul des différents quorums de présence et de vote, suivant la 
possibilité offerte dans l'arrêté du Gouvernement wallon de pouvoirs spéciaux n° 32. ; 
Considérant que les Villes et Communes dont le conseil n'a pas délibéré, sont présumées s'abstenir et 
que les délégués ne peuvent pas prendre part au vote lors de la tenue de l'assemblée générale ; 
 
Que si le Conseil communal souhaite être représenté, il est invité à limiter cette représentation à un seul 
délégué. Toutefois, au regard des circonstances actuelles, l'intercommunale iMio recommande de ne pas 
envoyer de délégué.  
 
Considérant que le Conseil doit se prononcer sur le point de l'ordre du jour de l'Assemblée générale 
adressés par l'intercommunale ;  
 
Considérant que l'ordre du jour porte sur : 
 
1. Modification des statuts – actualisation selon les dispositions de la loi du 17 juin 2016 relative aux 
marchés publics et à l'exception « inHouse » ainsi que la mise en conformité avec le nouveau code des 
sociétés et des associations. 
 
Considérant que le point précité est de la compétence de l'Assemblée Générale extraordinaire et ce 
conformément à l'article 24 des statuts de l'intercommunale IMIO; 
 
Après en avoir délibéré, 
 
DECIDE à l'unanimité 
 
Article 1. - D'approuver  le point porté à l'ordre du jour de l'Assemblée générale extraordinaire d'IMIO du 
28 septembre 2021 qui nécessitent un vote: 
 
Modification des statuts – actualisation selon les dispositions de la loi du 17 juin 2016 relative aux 
marchés publics et à l'exception « inHouse » ainsi que la mise en conformité avec le nouveau code des 
sociétés et des associations. 
 
Article 2- de ne pas être représenté physiquement lors de l'assemblée générale d'iMio du 28 septembre 
2021,  
 
Article 3.- de charger le Collège communal de veiller à l'exécution de la présente décision.  
 
Article 4.- de transmettre la présente délibération à l'intercommunale IMIO. 
 

6. Désignation d'un(e)  représentant(e) de Verlaine aux Assemblées générales du 
CECP 

 
Le Conseil Communal, 
 
Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, notamment ses articles L1122-27, L1122-
30, L1122-34,§2; L5111-1 et suivants; 
 
Attendu qu'il appartient au Conseil communal de désigner un(e) représentant(e) aux assemblées 
générales du CECP; 
 
Vu la candidature de Mme Poty, échevine de l'enseignement; 
 
Procéde par bulletins secrets à la désignation d'une rerésentante aux AG du CECP; 
 



Du dépouillement du scrutin il appert que Mme Poty obtient l'unanimité des suffrages;  
 
Par conséquent;  
 
Après en avoir délibéré, 
 
DECIDE à l'unanimité 
 
de désigner Mme Gwendoline Poty en qualité de représentante de la commune de Verlaine aux 
assemblées générales du CECP pour toute la législature. 
 

7. Budget 2022 de la Fabrique d'église Saint-Jean Baptiste de Chapon-Seraing. 
 
Le Conseil Communal, 
 
Vu le budget pour l'exercice 2022 approuvé par le Conseil de fabrique d'église de la paroisse Saint-Jean 
Baptiste de Chapon-Seraing en séance du 10 août 2021; 
 
Vu le décret du 13 mars 2014 modifiant les règles de tutelle applicables aux fabriques d'église ; 
 
Vu qu'en date du 20 août 2021 le Chef diocésain a approuvé ce budget 2022 sous réserve de remarques 
ou corrections suivantes :  
R16 Droit de la fabrique dans les inhumations et les services funèbres : tarif 2022, la part de la fabrique 
est de 60,00 € par service. 
R17 Supplément de la commune pour les frais ordinaires du culte : 3.616,06 € au lieu de 2.150,00 € ; 
replacement d'une partie de R25 (cf. infra) et équilibrage du budget suite aux modifications de R20, 
D6d, D11a et D43 R20 Boni présumé de l'exercice courant : 165,44 € au lieu de 165,50 € ; la différence 
de 0,06 € vient du fait que R20 du budget 2021 est 5.213,39 € et non 5.213,33 €, cf. la décision de 
l'Evêque du 30 juin 2020 approuvée par la décision du conseil communal de Verlaine du 17/08/20. 
 
R25 Subsides extraordinaires de la commune : 2.500,00 € au lieu de 4.000,00 € ; déplacement de 
1.500,00 € en subsides ordinaires pour l'équilibre de l'extraordinaire, les subsides extraordinaires servent 
uniquement à couvrir des dépenses extraordinaires (ici 2.500,00 € au total) 
D6d Abonnement à « Eglise de Liège » : 45,00 € au lieu de 0,00 € ; tarif 2022, minimum un abonnement à 
la revue « Eglise de Liège » par fabrique . 
D11a Gestion du patrimoine : 35,00 € au lieu de 100,00 € ; tarif 2022 D43 Acquit des anniversaires, 
messes et services religieux fondés : 112,00 € au lieu de 126,00 € ; cf. le décret de révision des messes 
fondées du 25 juin 2020. 
D61 Autres dépenses extraordinaires : article à préciser. 
 
Après en avoir délibéré, 
 
DECIDE à l'unanimité 
 
D'approuver le budget 2022 de la fabrique d'église Saint-Jean Baptiste de Chapon-Seraing en l'arrêtant 
comme suit :  
 
Recettes :  8.791,50 €  
Dépenses: 8.791,50 €  
 
Excédent: 0,00 €  
 
Intervention communale : 3616,06€ à l'ordinaire et 2500€ à l'extraordinaire.  
 

8. Budget 2022 de la Fabrique d'église  Saint-Remy de Verlaine. 
 



Le Conseil Communal, 
 
Vu le budget pour l'exercice 2022 approuvé par le Conseil de fabrique d'église de la paroisse Saint-Remy 
de Verlaine en séance du 2 août 2021; 
 
Vu le décret du 13 mars 2014 modifiant les règles de tutelle applicables aux fabriques d'église ; 
 
Vu qu'en date du 6 août 2021 le Chef diocésain a approuvé ce budget 2022 sous réserve de remarques 
ou corrections suivantes :  
D27 Entretien et réparation de l'église : 986,55 € au lieu de 818,55 € ; augmentation de 168,00 € pour 
maintenir l'équilibre du budget suite à la diminution en D43 
D43 Acquit des anniversaires, messes et services religieux fondés : 273,00 € au lieu de 441,00 € ; cf. le 
décret de réduction des messes fondées du 25 juin 2020 qui prévoit désormais de faire dire 39 messes 
basses par an (7,00 €).  
 
Vu le mail du 13 août 2021 de Florence Pauly, Service des Fabriques - Évêché de Liège signalant l'erreur 
de l'évêché dans la remarque D43; 
 
Considérant que dès lors la modification de D27 ne se justifie plus puisqu'elle était destinée à maintenir 
l'équilibre suite à la modification de D43; 
 
Après en avoir délibéré, 
 
DECIDE à l'unanimité 
 
D'approuver le budget 2022 de la fabrique d'église Saint-Remy de Verlaine en l'arrêtant comme suit :  
 
Recettes :             13.177,15 € 
Dépenses:            13.177,15 €  
Excédent:                        0,00 € 
 
 Intervention communale : 0€  
 

9. Budget 2022 de la Fabrique d'église Saint-Nazaire de Bodegnée. 
 
Le Conseil Communal, 
 
Vu le décret du 13 mars 2014 modifidant le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation - 
Extrait - Partie III, Livre Ier, Titre IV (art. L3161-1 - L3162-3) ; 
 
Vu la Circulaire du 12 décembre 2014 relative à la tutelle sur les actes des établissements chargés de la 
gestion du temporel des cultes reconnus et aux pièces justificatives ; 
 
Vu l'article L3162-2 §2 qui stipule que" l'autorité de tutelle prend sa décision dans les quarante jours de la 
réception de l'acte approuvé par l'organe représentatif et de ses pièces justificatives.L'autorité de tutelle 
peut proroger le délai qui lui est imparti pour exercer son pouvoir d'une durée maximale égale à la moitié 
du délai visé à l'alinéa 1er. A défaut de décision dans le délai, l'acte est exécutoire. " 
 
Vu le budget 2022 reçu de la Fabrique d'église n°473 de Bodegnée (St Nazaire) en date du 06/07/2021; 
Considérant que ces documents ont été approuvés par l'évêché de Liège en date du 07/07/2021; 
 
Considérant que le Conseil communal, n'a pas été réuni en juillet et août 2021; 
 
Après en avoir délibéré, 
 
PREND ACTE 



Le budget 2022 de la Fabrique d'église n°473 de Bodegnée (St Nazaire) est devenu exécutoire: 

Total des recettes:   17.930,09€ 

Total des dépenses: 17.930,09€ 

Intervention communale: 1.370€ 
 

10. Fabrique d'église St Nazaire MB 1/2021. 
 
Le Conseil Communal, 
 
Vu le décret du 13 mars 2014 modifidant le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation - 
Extrait - Partie III, Livre Ier, Titre IV (art. L3161-1 - L3162-3) ; 
 
Vu la Circulaire du 12 décembre 2014 relative à la tutelle sur les actes des établissements chargés de la 
gestion du temporel des cultes reconnus et aux pièces justificatives ; 
 
Vu l'article L3162-2 §2 qui stipule que" l'autorité de tutelle prend sa décision dans les quarante jours de la 
réception de l'acte approuvé par l'organe représentatif et de ses pièces justificatives.L'autorité de tutelle 
peut proroger le délai qui lui est imparti pour exercer son pouvoir d'une durée maximale égale à la moitié 
du délai visé à l'alinéa 1er. A défaut de décision dans le délai, l'acte est exécutoire. " 
 
Vu la modification budgétaire n°1/2021 reçue de la Fabrique d'église n°473 de Bodegnée (St Nazaire) en 
date du 06/07/2021; 
 
Considérant que ces documents ont été approuvés par l'évêché de Liège en date du 07/07/2021; 
 
Considérant que le Conseil communal, n'a pas été réuni en juillet et août 2021; 
 
Après en avoir délibéré, 
 
APPROUVE à l'unanimité 

la modification budgétaire n°1/2021 de la Fabrique d'église n°473 de Bodegnée (St Nazaire) est devenue 
exécutoire. 
 

11. Situation de la caisse de la Directrice financière pour les 1er et 2ème  trimestres 
2021. 

 
Le Conseil Communal, 
 
Vu l' article L1124-42 du CDLD,  
 
Après en avoir délibéré, 
 
PREND ACTE 
 
des procès-verbaux de vérification de caisses des 1er et 2ème trimestres 2021. 
 

12. Recrutement externe d'un ouvrier qualifié D2 et recrutement interne de deux 
ouvriers qualifiés D2 pour les espaces verts : déclaration emplois vacants, 
procédure de recrutement et constitution d'une réserve de recrutement. 

 
Le Conseil Communal, 
 



Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 
 

Vu sa délibération en séance  du 13.03.2017 par laquelle il arrête le cadre du personnel communal au 
01.05.2017, devenue exécutoire en date du 14.04.2017 par expiration du délai en vertu de l'article L3132-
1, & 4, alinéa 3 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 
 
Vu sa délibération en  séance du 21.12.2010 par laquelle il arrête le statut administratif, approuvée par la 
Députation Permanente en date du 27.01.2011 ; 
 
Vu sa délibération en  séance du 16.12.2013 par laquelle il modifie l'annexe 1 du statut administratif, 
approuvée par la Députation permanente en date du 11.02.2014 ; 
 
Vu l'article 16 du chapitre IV du statut administratif relatif au recrutement du personnel ; 
 
Vu l'article 29 du chapitre VI du statut administratif relatif à la commission de sélection ; 
 
Vu le descriptif de fonction d'ouvrier qualifié établi par la Directrice générale et arrêté par le Conseil 
communal en date du 09.04.2018 ; 
 
Vu la décision au Collège communal en séance du 17.05.2021 d'inscrire à l'ordre du jour du Conseil 
communal un point relatif au recrutement externe d'un ouvrier qualifié « D2 » (espaces verts) avec 
réserve de recrutement. 
 
Considérant qu'au sein du service Travaux de la Commune de Verlaine, certains ouvriers manœuvres E3 
remplissent les conditions pour accéder au grade d'ouvrier qualifié D.2  (espaces verts) par recrutement 
interne; 
 
Après en avoir délibéré, 
 
DECIDE à l'unanimité 
 
1) de déclarer vacants trois emplois d'ouvriers qualifiés  D.2 contractuels ou APE à temps plein ; 

 
2) de lancer l'appel externe pour le recrutement d'un ouvrier qualifié D.2 contractuel ou APE à temps 

plein pour le domaine d'activité « Espaces verts » ; 
 

3) de lancer l'appel interne pour le recrutement de deux ouvriers qualifiés D.2 contractuels ou APE à 
temps plein pour le domaine d'activité « Espaces verts » ; 
 

A R R E T E : 
 
La commission de sélection chargée de procéder aux examens en vue du recrutement de trois ouvriers 
qualifiés D.2 contractuels ou APE à temps plein sera composé comme suit : 
 
- Le Président : le Bourgmestre, Hubert JONET 
- L'Echevin :  Vincent GERDAY 
- La Directrice générale : Isabelle DOYEN 
- Les Assesseurs : Benjamin MARLIER, agent technique en chef à la Commune de Verlaine, 
- Marie-Hélène THEATRE, chef de bureau technique au service Paysagiste-Gestion de l'Espace 

Public-Plantations à la Ville de Liège et Jérôme BARBIER, agent technique au service Espaces Verts-
Plantations à la Ville de Liège. 

 
D E C I D E : 
de fixer les dates d'examens comme suit : 
 



1) L'épreuve écrite (portant sur la théorie et la pratique) se déroulera le mercredi 10 novembre 2021 dans 
le réfectoire de l'école. 
 
2) L'épreuve orale se déroulera le mercredi 1er décembre.  
 

13. Marchés publics délégués au Collège communal par le Conseil communal 
 
Le Conseil Communal, 
 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures,  
 
Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l'article 42, § 1, 1° a) (la dépense à 
approuver HTVA n'atteint pas le seuil de 139.000,00 €) ; 
 
Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et 
ses modifications ultérieures ; 
 
Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques 
et ses modifications ultérieures, notamment l'article 90, 1° ; 
 
Vu la décision du Conseil communal du 12 août 2019 déléguant du choix du mode de passation et de la 
fixation des conditions des marchés publics au Collège communal dans les cas prévus par l'art L-1222-3 
§2 et §3 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation; 
 
Après en avoir délibéré, 
 
PREND ACTE 
 
Des marchés publics délégués attribués par le collège communal : 
 

 Article budgétaire Date fixation 
conditions 

Date 
attribution + 
firme 

Montant 
tvac 

“INSTALLATION D'UN 
SYSTÈME DE 
VIDÉOSURVEILLANCE 
AU SERVICE 
TRAVAUX” 

421/74198.20210033 
 

12/04/2021 03/05/ 2021 
Electro 
Rouhard 

8.409,50 € 

Travaux électriques 
prioritaires et 
alimentation des 
cuisinières électriques à 
l'école de Verlaine 

722/72352.20180012 06/04/2021 26/4/2021 
Balteau SA 

36.706,36 € 

Fourniture de Granit 878/74451.20210031 26/05/2021 07/06/2021 
Jérôme Granit 

1.871,87 

Achat de deux 
charettes de rue fixe en 
Alu 

421/74451.20210008 26/05/2021 21/06/2021 
Mos Benelux 
SPRL 

1.161,60€ 

Livraison de repas et de 
potages école 
2021-2022 et 2022-
2023 

722/12423 31/05/2021 28/06/2021 
TCO 
SERVICE 
SPRL 

100.000€ 

Marché conjoint: Accord 
cadre-Maintenance des 
installations de 
Chauffage et Sanitaire 

fonctions: 
104,421,721,722,790,8442 
code économique: 
12506 

7/6/2021 12/7/2021 
Jeanfils et Fils 

36.000€ 



Etude  de préfaisabilité 
de l'installation de 
dispositifs de 
réductionde l'inconfort 
thermiqued'un bâtiment 
scolaire préfabriqué en 
période estivale 

722/723-60 (n° de projet 
20210026). 

28/06/21 19/7/2021 
A+ 
CONCEPT 

2.904€ 

Installation Wifi: 
Commune - CPAS - 
Ecole 

104/12313, 104/742-53 
(n°de projet 20210005), 
722/12313 et 722/742-
53(n°de projet 20210020)  
 

21/06/2021 19/07/2021 
NET SITE 
 
 

38.587,77 € 
 

Fournitures et 
installations stores 
école 

722/724-52 (n° de projet 
20210023). 

12 juillet 2021  16/08/21 
GOSTORE  

3.220,97 € 

Eclairage du bâtiment 
CPAS, Police et Ecole 

104/724-51 (n° de projet 
20210003) 

12 juillet 2021  16/08/21 
ELECTRO 
ROUHARD 
SPRL  

5.120,72 € 

Tables et chaises à 
l'école 

722/741.98 (n° de projet 
20210025) 

26 juillet 2021  23/8/21 
HONICO 

3.240,38€ 

     

 
 

14. “REFECTION DIVERSES VOIRIES 2021”  
 
Le Conseil Communal, 
 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment 
l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles L3111-1 et suivants 
relatifs à la tutelle ; 
 
Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de 
marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses 
modifications ultérieures ; 
 
Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l'article 42, § 1, 1° a) (la dépense à 
approuver HTVA n'atteint pas le seuil de 139.000,00 €) ; 
 
Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et 
ses modifications ultérieures ; 
 
Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques 
et ses modifications ultérieures, notamment l'article 90, 1° ; 
 
Considérant le cahier des charges N° 2021-597 relatif au marché “REFECTION DIVERSES VOIRIES 
2021” établi par le Service travaux ; 
 
Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 82.628,50 € hors TVA ou 99.980,49 €, 21% 
TVA comprise ; 
 
Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publication préalable; 
 
Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget Extraordinaire 2021, article 
421/732-60 (Projet 20210011) ; 
 



Considérant qu'une demande afin d'obtenir l'avis de légalité obligatoire a été soumise le 11 août 2021, un 
avis de légalité favorable a été accordé par le directeur financier le 11 août 2021 ; 
 
Après en avoir délibéré, 
 
DECIDE à l'unanimité 
 
Art 1er :D'approuver le cahier des charges N° 2021-597 et le montant estimé du marché “REFECTION 
DIVERSES VOIRIES 2021”, établis par le Service travaux. Les conditions sont fixées comme prévu au 
cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé 
s'élève à 82.628,50 € hors TVA ou 99.980,49 €, 21% TVA comprise. 
 
Art 2 :De passer le marché par la procédure négociée sans publication préalable. 
 
Art 3 :De financer cette dépense par le crédit inscrit  au budget Extraordinaire 2021, article 421/732-60 
(Projet 20210011). 
 

15. Travaux d'égouttage rue de la Station - Souscription de parts A.I.D.E. 
 
Le Conseil Communal, 
 
Vu la réalisation par la SPGE des travaux de pose du réseau d'égouttage situé à VERLAINE , rue de la 
Station ; 
 
Vu le contrat d'égouttage signé par la commune, et plus particulièrement la décision de souscrire les parts 
au Capital C de l'Association en rémunération des apports relatifs aux travaux d'égouttage ayant fait 
l'objet d'un compte final approuvé par la SPGE en 2020 ; 
 
Vu la délégation de maîtrise d'ouvrage accordée par la SPGE à l'intercommunale A.I.D.E. ; 
 
Vu le décompte final communiqué par la S.P.G.E., arrêté au montant des travaux  de  359.076,82 €  
 
Considérant que cette souscription a été actée lors de l' Assemblée générale du 17 juin 2021 de 
l'A.I.D.E. ; 
 
Vu le montant de la quote-part financière définitive de la commune arrêté au montant de 150.812,26€ soit 
42% du montant des travaux ; 
 
Après en avoir délibéré, 
 
DECIDE à l'unanimité 
 

1. D'approuver le décompte final relatif aux travaux d'égouttage susvisés au montant de 359.076,82 
€; 

2. De souscrire des parts bénéficiaires C de l'organisme d'épuration agréé, A.I.D.E., à concurrence 
de 150.812.26€, correspondant à la quote-part financière communale de 42% dans les travaux 
susvisés, 

3. De charger le Collège Communal de libérer annuellement le montant souscrit à concurrence d'au 
minimum 1/20ème de cette souscription jusqu'à libération totale des fonds (7.540,61€). 

 
16. Mise en place des pôles territoriaux pour l'enseignement ordinaire. 

 
Le Conseil Communal, 
 
Vu l'avis n°3 du Pacte pour un enseignement d'excellence annonçant une réforme du mécanisme de 
l'intégration et la mise en place de pôles territoriaux dans la perspective d'une école plus inclusive; 



 
Vu le décret du Gouvernement wallon du 17/6/2021 portant création des pôles territoriaux chargés de 
soutenir les écoles d'enseignement ordinaire dans la mise en oeuvre des aménagements raisonnables et 
de l'intégration permanente totale; 
 
Vu la circulaire 8229 du 23/8/2021 relative aux pôles territoriaux et au dispositif de l'intégration; 
 
Vu la délibération du Collège communal du 7 juin 2021 concernant la mise en place des pôles territoriaux 
pour l'enseignement ordinaire; 
 
Considérant que ces pôles territoriaux, sont attachés à un établissement d'enseignement spécialisé et 
permettront un travail en inter-niveaux au bénéfice des élèves et des équipes éducatives de 
l'enseignement ordinaire; 
 
Considérant que le  décret impose à toutes les écoles d'enseignement ordinaire de coopérer avec un pôle 
territorial dont la mission prioritaire, de son équipe pluridisciplinaire, sera d'apporter un appui aux équipes 
éducatives des écoles d'enseignement ordinaire; 
 
Considérant que sur la zone 3, qui concerne l' école fondamentale de Verlaine, WBE organise le pôle 
pour l'enseignement officiel, en partenariat avec l'école de la FELSI, Le Château Vert.  
 
Après en avoir délibéré, 
 
DECIDE à l'unanimité 
 
de ratifier la délibération du  Collège communal du 7/6/2021 par laquelle il décide de marquer son accord 
sur la pré-convention de coopération avec WBE, pouvoir organisateur du projet de pôle territorial dont 
l'école siège est EESSCF Le Chêneux sise rue d'Ampsin 9 à 4540 Amay n° Fase 1754. 

 


